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nanbre, encourage quelquefois et sou• et la leUre de la Constitution et des
vent consacre une bonne partie de Règlements, l'objet de la Société et

·· eu travail et de ses privations pour tes autres considérations ci-dessus1e maintien de la Société, tout coin- imposent à ce Comité le devoir ae:xne son mari sociétaire ; que, s'il se déclarer non opportune la mise auxzzencritre parfois-le cas est bien voix de la dite motion, il est résolu,.u:ae !-des épouses peu dignes de à l'unanimité des voix :
:ecevoirnos règlements y pourvoient Résolu : que la motion susdite. sufisanmt ; que, d'aillieurs, le droit produite par M. H. E. Poulin, ap-
pour un membre (le disposer à son puyé par M. C. Robichaud, soit dé.
gré de ce bénéfice au décès ne sau- clarée irréguli-re et refusée comme-ait supposer à son héritier ou léga- telle en vertu de l'article 5 de latae des qualités supérieures ni un Constitution et autres articles de la-droit exclusif d'hériter-l'usage et dite Constitution et des Règlements
?eniploi qu'en pourrait faire l'he, 'tier conférant à ce Comité droit de re-,Cu légataire ne devant pas, non fus.
plus, être soumis à la volonté du tes- Et le Comité s'ajourne après avoir
iateu ; de plus ; autorisé la mise aux voix des avisConsidérant que, en vertu de la de motion produits à l'assemblée du.loi *icorporant l'Union St.joeph, ii décembre courant publiés dans
-'"o: de la dite corporation est de l'Echo du 15 et reproduits dans le
-seourir ses mcilibres da:s les cas de présent numéro tels que dûment
.-Ialadie ou d'ncapacité de travailler, corrigés.

faccorder des secours et de conferer LUNDI, 19 DÉc. 1892.
e'autres avantages aux veures, aux Presidence de H. Langelier, écr.,

.crffauts et /heritiers ou //gataires de Présidert.

.:-,cr membres ; " que cette section 4 Prés,:nts : MM. Jos Benoit, Ls
<Ile la dite loi ýie saurait être inter- Corde.u, Jos Bernard, Frs Decelles,
_prtee généralement, et ne peut dé- F. Lajoie, E. Clapin, H. Langevin,terminer que 1"' objet de la dite cor- J. Leduc, J. B Hevey, J. H. Blati-
nxxation est e secourir ses membres chard, Nap. Cormier et J. A. Ca-dans les cas de maladie ou d'incapa- dotte.
<cité de travailler d'accorder d s se Après lecture et sur proposition
..e=rs et de conférer d'autres avanta- de M. Jos. Benoit appuyé par M.H.
..ges aux veuves, aux enfants et héri- Langevin, le rapport de l'assemblée
tiers ou légataires de ces membres " en date du 12 décembre courant est.iadistinctement et sans préference, adopté.
-suivant le caprice ou la visée de rè- Applications pour bénéfices deglcments futurs ; que, dans ce cas, le MM.:
iinotlégataires eût pu rendre à lui Herménégilde Bourquei8 décem-
seul, " l'objet de la dite corporation" bre. Visiteur : Eus. Clapir.--;ansi onpris, sans avoir besoin d'y Adélard J. Gaudreau (St-Judes)
-ajouter.dans un ordre conforme-les 13 décembre.
.anots veuves, enfants et héritiers ou Résolu de payer aux malades sui-
légataires ; que, dans la mème sec- vants, tout ce que requis ayant ététion les mots secours et avantages y par eux fourni :

-employés sont loin de s'appliquer J de Langi.i, 5 déc. à 19 déc.,$6.oo.
-exclusivement au mot légataire mais M. Daigle, 5 déc. à 19 déc, $o.5o.qu'ils y ont été mis pour indiquer J. Benoit, 5 déc. à 19 déc., $6.o.
-que des secours et autres avantages Ch. àoison, 5 déc. à 19 déc., $6 oo.-seront, par la corporation et suivant I.Choquette, 5 dée. à 19 déc., $6.oo
-son objet, payés "aux veuves, aux A.Champigny,28 N.à 18 déc., $6.oo.
cnfants et hcritiers ou légataires ", J. Cabana, 5 déc. à 19 déc., $6.oo.'c'st-à-dire à celles et ceux qui, par J. B. Benoit, 9 déc. à 19 déc., $6.oo..2a mort de l'epoux et pere sont pré- Ls Laporte 5 déc.à 19 déc, $6.oo.:sumés avoir et ont de fait le plus be- O. Lajoie, 5 déc. à 19 déc., $6.oo.

.soin de se'.oursou aux légataires des C'. CôtL, 5 déc. à 19 déc., $6 oo...'nembres si ces membres _ont céliba- A. Tanguay, 5 déc. à 19 déc., $6.oo.-1taires ou veufs et sans enfants ; que le P. Hébert, 12 déc. à 19 déc,. $3.oo
,paragraphe 3 de la section S de la mê- Clément Dupuis, (St-Roch), du 4.- ne loi confirme l'explication ci-des- déc. au 14 déc., $ 50.
:sus en donnant à la corporation le Dame Vve Ls Monjeau, $250.00.

nopvoir de " déterminer dans quels S. T. Duclos, Prix d'un safe,$45-oo.
-cas.et a quelles conditions les secours Demandes pour admission et cer-
-eront accordés et payés ", c.-à-d. tificats requis pour les aspirants sui-
-dans quels cas la veuve aura droit de vants qui sont déclatés admis :
épriorité, dans quels cas et propor- François Guay, cordonnier, 39 ans,
:ion, les enfants, ou héritir, de l'in- St-Hyacinthe
testat et légataires ; que. à ciuse des Ephrem Hamel, t:sserand, 22 ans,

Qmotssecours et avantageâ employés St-Hyacinthe.
.dans la loi suedite comme par la Wilfrid Guilmette, journalier, 20Constitution et les Règlements de la anc, Roxton-Falls.
<ite corporation pour l'indication,d'a- Et le comité s'ajourne.
,orès l'ordre y déterminé, dei f er.on-
mes auxquels un secours ýu avantage
sera procuré, la liL.e disposition, par .A.ux succursaleis

.membre, ferait une chose de sa
-succession tel secours ou avantege : Les Succursales sont par le pré-e qui ne doit pas et ne peut pas Tent notifiées, soit de convoquerune
.etre pour les causes énoncés ci-haut Lssenblée extraordinaire pour le-et surtout parce que ce serait avoir 22ièmejour de janvier prochain, soit-en vue de grossir les successicn ou d'ajouiner au dit jour 22 janvier
jéritages plutôt que de se secourir prochain, leur assemblée régulière
inetilement et de secourir les mensuelle di! premier dimanche de

iens. . janvier - telle assemblée ajournée
.C.onsidérant, enfin que l'ens -mble ou convoquée pour prendre en

considration et voter les avis d,;
motion renvoyés à cette date.

Nous faisons remarquer aussi que
les fêtes ne sauraient faire excuser
la négligence de faire rapport comme
de coutume.Il ne faudra donc pas en
remettre ni retarder l'envoi, du rap-
port financier surtout, Parce que c'est
lejour de tan. L'in.:érêt à notre so.
ciété ne doit pas chômer. Ce sera
aussi le jour de l'an pour ceux qui
sont tenus de le recevoir, et cepen-
dant ils lerecevront.

(oflciel)

.Bureau du Grand Président

Brcckville, Déc. 19, 1892.
Frères,

Au bas du der-iier appel pour ver-
sement, il apparaît un " Avis impor-
tant " qui n'aurait pas dû être pu-
blié aussi tôt. En effet, en jetant
lès ) eux sur la liste des décès que
renferme l'appel en question, on s'a.
perçoit qu'il n'en est pas mentionné
après le 21 octobre bien que, comme
vous savez, notre responsabilité en-
vers le Conseil Suprême s'étende au-
delà de cette date. Vous serez dû.
ment notifiés à quehe époque l'ar-
rangemcnt pour bénéfices séparés
prendra effet.

Il faut donner une attention parti-
culière à cette partie de l'avis susdit
qui se rapporte à l'applieation pour
nouveaux certifi,-ats et se hater de
s'y conformer. Nous avons 'iâte
d'avoir tous les détails de notre 'ar-
rangement avec le Conseil Suprême
complétés aussitôt que possible,après
le 3 1 décembre.

J'avais le plaisir, le iC de décem-
bre courant, de rencontrer à Roches.
ter, le President Supreme et son
Exécutif ainsi que le Comité Suprê.
me des lois, et je suis heureux de
vous dire que, comme résultat de
cette entrevue, le Canada n'aura au-
cune raison de se plaindre dans ses
rapports avec le Conseil Suprême.

Les membres en général seront
heureux d'apprendre sans doute que
les rangs de la C. M. B. A. en Ca-
nada se resserrent,-moins parce que
ceux qui hésitaient ont modifié leur
opinion que l'union avec le Conseil
Suprême est la meilleure, que parce-
qu'ils comprennent, s'il doit y avoir
division, qu'il est mieux au Canada
Catholique de rester uni et que la
Séparation d'une Province signifie-
rait notre faiblese comme peuple,

Déjà, trois Branches qui avaient
manifesté leur intention de se sépa-
rer du Grand Conseil du Canada en
sont venus à de nouvelles conclusions
pour d'excellentes raisons et sont
maintenant décidées à n'en rien
faire mais à demeurer plutôt avec
nous pour édifier en Canada une as-
sociation grande et prospère. En l
outre, nous avons maintenant assez
d'applications de la part des autres
Branches qui ont demandé un Grand
Conseil séparé pour réserver, au t
Grand Conseil du Canada, l'octroi
l'une chartre à ces Branches.

Maintenant que la grande majo-
ité des Branches dans la Province
le Québec ont décidé de rester avec
nous et que, conséquemment, on ne t
peut espérer un nouveau Grand
Conseil, laissez-moi croire que ceux

qui ont différé avec nous de bonne
foi voudront bien faire le sacrifice
de leur opinion et joindre leurs ef-
forts aux nôtres pour faire grande
et prospère notre Association Ca.
tholique et Canadienne.

A vous fraternellement et fidèle.
ment.

O. K. FRASER,
Grand Président.

Société de Secours Mutuel

Association des coumptab/es du con.
merce et de i'industrie du depar-

reient de la Seine

STATUTS (suite.)
Règlement intérieur

7o Le service pharmaceutique
comprendra 'i moins un pharna.
cien par arrondissement.

La nomination d'un pharmacien
ne peut av ir lieu que sur une de-
mande écrite- adressée au Président
de l'Association. Le Conseil ne
statue qu'après avoir pris l'avis du
corps pharmaceutique d'abord et ce-
lui du corps médical ensuite.

Comme la liste des médecins,celle
des pharmaciens portera toujours, en
regard du nom de chacun d'eux, la
date de son entrée en fonctions.

Le corps pharmaceutique nomme-
ra dans son sein une Commission
qui sera consultée par le Conseil
dans tous les cas où il aura à pren-
dre une décision concernant le ser-
vice pharmaceutique ou l'un de ses
membres. S'il y a lieu, le Conseil
soumettra ensuite la question à la
commission médicale. Les réunions
de la commission pharmaceutique,
ainsi que celles du corps entier, sont
soumises aux mêmes- règles que la
réunion des médecins.

Aucun pharmacien ne peut déli-
vrer quoi que ce soit ,u compte de
l'Association sans une ordonnance
de médecin accompagnée de la quit
tance de cotisation du dernier mois
échu et non croisée, et s'il s'agit d'un
médecin particulier, sans la présen-
tation de la carte spéciale délivrée
au Societaire.

Le pharmacien prendra la moitié
de l'ordonnance-type spécialement
faite pour lui, et la conservera pour
la fournir à l'appui de son compte.

Si l'ordonnance est renouvelable,
le malade ou la personne chargée
par lui de se rendre à la pharmacie
visera et datera la partie de l'ordon-
nance aux mains du pharmacien.Cc-
[ui-ci, de son côté, visera et datera
cellc aux mains du malade.

8 0 S'il y a lieu a une consulta-
tion au chevet du malade, ou à une
opération chirurgicale, le médecin en
référera au Conseil qui, par l'inter-
médiaire de l'Agent principal, fera
es démarches necessaires. Dans les
:onsultations figurera toujours un
nédecin attaché à la Société.

En cas d'urgence, la détermina-
ion à prendre au nom du Conseil
est laissée à l'initiative de l'Agent
principal.

Dans les cas graves ou spéciaux
nu de convalescence le médecin déli-
vrera au malade un certificat en ver-
u duquel le Sociétaire pourra obte-
nir d'être traité dans un établisse-
nent spécial.
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